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        L’Europe des Français est un livre d’histoire permettant aux lecteurs de saisir en profondeur les raisons d’agir des gouvernements provisoires de la République française (GPRF) puis de la IVe République, des milieux économiques et politiques, des hauts fonctionnaires des ministères des Affaires étrangères, de l’Économie et des Finances, du Commissariat général du plan.

        
	Dans le domaine de l’unité européenne. Il s’appuie sur un travail en archives aux États-Unis, en France et en Suisse. Cette IVe République, si critiquée pour ses institutions et pour ses guerres coloniales, a su néanmoins redonner un sens à la modernisation du pays et à sa politique étrangère en se lançant dans les constructions de l’Europe, de l’OECE au marché commun en passant par la CECA, l’UEO et la CED, ce qui signifie l’ouverture européenne, l’ouverture commerciale, la coopération contractualisée, le croisement des intérêts financiers, le développement d’une société d’abondance et de protection sociale, bref la paix ! Certains échecs, tel que la CED, montrent que les Français sont des Européens raisonnables à condition que l’unité de l’Europe soit en accord profond avec l’aspiration des Français à la sécurité économique, sociale, politique, au rayonnement traditionnel de la France en Europe et dans le monde en termes de langue, de culture, de modèle social, et à l’idéal de liberté et de fraternité entre les peuples.

        
	Ainsi la construction de l’Europe est-elle en définitive une aventure réussie de la IVe République en dépit de l’échec de la CED car elle a respecté, grâce au travail de Robert Schuman, de Jean Monnet, de Pierre Mendès France, de Guy Mollet, de Félix Gaillard et du général de Gaulle en définitive, l’aspiration des Français à la sécurité, au rang et à l’idéal. Les mobiles de l’unité européenne ainsi décrits sont probablement une tendance lourde du comportement de la société française. Il y a danger à les ignorer.
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          1Á contempler l’Europe en cette fin de vingtième siècle en la comparant avec ce qu’elle était à ses débuts, il apparaît comme une vérité d’évidence que ce vieux continent a profondément changé. Changement dans ses structures étatiques, changement dans ses mentalités, changement dans ses modes de vie, changement enfin et surtout dans les relations qu’entretiennent entre eux les États-Nations qui en font partie. L’idée de rassembler des peuples différents par la langue, les traditions, les cultures en un même ensemble « européen » n’est plus simple utopie.

          2Avant la première guerre mondiale, si des visionnaires avaient appelé de leurs vœux la création d’États-Unis d’Europe, si des politiques, des hommes d’affaires avaient entrevu l’utilité d’un dépassement des frontières nationales pour mieux assurer la paix intereuropéenne, pour mieux assurer la croissance, le déclenchement de cette terrible guerre avait ruiné tous ces espoirs. Comme au xixe siècle - et même davantage encore - au xxe siècle les guerres et leur continuelle préparation semblaient devoir continuer à rythmer la vie des Européens. Le second conflit mondial (en vérité plus européen que mondial) maintenait, amplifiait même la tradition des affrontements armés, destructeurs quoiqu’accélérateurs de mutations politiques, économiques, sociales.

          3L’Allemagne nazie en lançant de pseudo-slogans européens au nom de la défense contre le bolchevisme et contre la ploutocratie juive, alors qu’il s’agissait pour elle d’imposer sa loi à presque tout le continent européen, semblait ajouter une raison complémentaire de refuser toute construction européenne, l’asservissement projeté suscitant à juste titre de profonds réflexes patriotique nationaux.

          4Et pourtant ce fut pendant cette guerre, à cause de cette guerre, puis pendant la guerre froide, à cause de cette Guerre Froide, que le processus de l’intégration européenne fut à nouveau envisagé, puis bientôt (dès 1950) mis en route. Les auteurs de ce retour vers l’unité européenne, les acteurs de ce changement pouvaient en effet mesurer concrètement les résultats dramatiques d’un conflit intereuropéen total : ruine matérielles, destructions physiques, secousses morales survenant vingt ans après un premier conflit qui aurait dû être le dernier, à peine le temps d’une génération ! Or parmi ces acteurs - et non des moindres - figuraient des Français. Ceux-ci auraient-ils des raisons particulières de s’engager sur ce chemin malaisé ? Étaient-ils des exceptions au sein d’un pays qui avait fondé son existence, son essence même pourrait-on dire, sur le principe de l’État-Nation hérité de la « Grande Révolution » ?

          5La période pendant laquelle commence à se constituer ce qui va devenir la Communauté européenne, correspond en gros à la IVe République française, soit entre 1945 et 1958. Peut-on parler d’une « mal-aimée » pour caractériser cette défunte république par rapport à celle qui lui succéda et qui dure toujours, la Ve République ? Pour beaucoup en effet les souvenirs qui s’attachent à la France de l’après seconde guerre mondiale sont faits de dédain pour un régime politique faible, inconsistant, aux équipes ministérielles sans cesse faites et défaites, avec des finances et un franc constamment aux abois, des agitations sociales incessantes, en bref une France en déclin ; seule peut-être la modernisation économique réussie, le renouveau démographique marqué, une vie culturelle intense redorent-ils un blason bien terne. Á juste titre cependant les observateurs « neutres » peuvent-ils constater que l’environnement international pesait alors lourdement sur les Français, responsables ou hommes de la rue, sous la forme de la Guerre Froide, assez « chaude », et plus encore sous la forme des guerres dites de « décolonisations », Indochine d’abord, Algérie ensuite, d’où devait venir la fin de ce régime. Comment dans de telles conditions construire non seulement du neuf, mais même de l’extraordinaire puisqu’il s « ’agissait de rien moins que de tourner le dos aux habitudes « nationales » de penser et d’agir dans le cadre hexagonal ?

          6Pourtant c’est bien sous l’influence française pour une large part, que la Communauté européenne du Charbon et de l’Acier fut créée, que la Communauté européenne de Défense fut constituée, puis tuée, que l’Euratom et le Marché commun virent le jour, sans compter avec de nombreux autres projets mort-nés et sans oublier que des associations ou des organisations atlantiques, largement européennes, comme l’OTAN ou l’OECE, avaient en la France un partenaire important, même (et surtout) si celle-ci faisait souvent figure de trublion. Ces brèves remarques faites conduisent tout naturellement à s’interroger sur le rapport qui a pu exister entre cet activisme européen des Français, au moins de certains d’entre eux, et la difficulté d’existence de la IVe République : serait-ce à cause d’une prise de conscience d’un déclin national que ces acteurs auraient cherché un relais, une compensation, un idéal dans la construction européenne ? Une certaine impuissance de la France, ancienne grande puissance, aurait-elle poussé à des conceptions plus larges, à l’échelle de l’Europe, ou d’une partie de l’Europe, afin d’écarter l’image d’un déclin ? Quitte à répondre positivement aux dominateurs américains désireux de réunir les Européens de l’ouest dans une même défense face à l’URSS et dans un même système économique libéral ouvert, ne fallait-il pas prendre la tête de la croisade européenne afin d’en tirer le maximum d’avantages. Obligé de se retirer de ses territoires coloniaux le pouvoir français pouvait-il trouver des substituts à ses reculs en Asie ou en Afrique sur le territoire européen, non pas évidemment par de nouvelles conquêtes territoriales, mais par une politique d’influence plus en rapport avec les méthodes nouvelles de la diplomatie ?

          7C’est à toutes ces questions et à bien d’autres que Gérard Bossuat s’efforce de répondre. Nul mieux que lui n’était bien préparé à l’écriture d’un tel livre : depuis plus de quinze années, à travers ses travaux personnels jalonnés par plusieurs gros livres devenus des « classiques » sur l’histoire de l’intégration européenne, par l’action incessante qu’il a menée à l’Université de Paris-1, tout spécialement à l’Institut Pierre Renouvin, notamment lorsqu’il fut titulaire d’une chaire Jean Monnet, Gérard Bossuat a contribué à faire passer cette histoire du stade primitif au stade évolué, c’est-à-dire la faire passer du temps des mythes, des stéréotypes, - histoire souvent plus légendaire que réelle - à celui d’une histoire construite et solide car reposant sur l’exploitation scientifique des archives, écrites ou orales, sans a-priori, sans complaisance. Il nous avait déjà donné une synthèse remarquable sur les « fondateurs de l’Europe » en 1994 - Il s’était bien gardé de reprendre le terme usé jusqu’à la corde de pères fondateurs - ; le voici plongé dans une autres synthèse-réflexion à propos du rôle particulier de la France et des Français dans l’histoire de la construction européenne. Comme dans ses précédents ouvrages l’auteur part de sa remarquable érudition, fondée sur une bibliographie sans omissions et sur des dépouillements copieux et incessants d’archives françaises et étrangères pour aboutir à de substantielles mises au point et à de claires conclusions ; il a de plus intégré à son travail les résultats nombreux des travaux de maîtrises d’histoire contemporaine qu’ensemble ou séparément nous avions pu diriger à Paris-1 pendant une bonne douzaine d’années. Je me permettrai ici une confidence. C’est en lisant ce livre - et ses notes de bas de pages en particulier - que j’ai eu le sentiment réconfortant, heureux, d’un chantier fécond, celui d’une histoire de l’Europe entendue au sens large entreprise méthodiquement, malgré les difficultés d’accès aux archives au commencement, mais en s’appuyant sur le constant désir des jeunes historiens de mieux connaître un passé proche qui conditionne largement leur vie actuelle. En quinze ans, que de chemin parcouru !

          8Commenter le livre de Gérard Bossuat n’aurait aucun sens, tant cet ouvrage est riche, divers, multiple. Il faut le lire pour user de sa sûre information avant que de réfléchir au curieux destin de la France en cette période de la IVe République. Aujourd’hui la construction européenne est tellement située au centre de nos débats politiques, économiques, sociaux, culturels, qu’elle paraît s’inscrire comme le fil directeur de l’histoire de la fin du xxe siècle, au moins pour les Européens. Un processus inéluctable ? Un passage obligé ? Á trop vouloir éclairer le passé par le présent ne perd-on pas les justes perspectives ?

          9Gérard Bossuat démontre bien que les acteurs français de la IVe République n’obéissaient pas à un idéal européen, à des conceptions d’ensemble préétablies, mais aux fortes contraintes de ce temps. « Ce pas décisif (vers l’Europe communautaire) été fait sous l’aiguillon de la nécessité plus que par une inclinaison naturelle... Il n’y a pas de grand dessein européen utopique chez les gouvernements français » (p. 443). Selon lui, les politiques, les hauts fonctionnaires tentaient de trouver des solutions partielles, successives, pratiques, capables de répondre à trois impératifs supérieurs, la sécurité, le rang, l’idéal. Des solutions « européennes » pouvaient en effet assurer la sécurité, face à l’Allemagne par exemple, autant que face à la Russie ; elles pouvaient redonner un rang à la France en lui procurant un surcroît de puissance face aux supergrands ; elles pouvaient satisfaire un idéal national d’indépendance. Le volontarisme pro-européen des Français cachait donc une adaptation habile aux menaces de l’époque ; se couler dans le moule européen pour mieux sauvegarder des intérêts nationaux ? Pourquoi pas.

          10Il reste cependant un domaine où la France est rentrée à reculons dans la construction européenne, celui du Marché commun ; le moins que l’on puisse dire c’est que les responsables français, État comme entreprises, ont dans l’ensemble été peu portés à s’engager résolument dans ce processus d’ouverture des frontières économiques, de libéralisme concurrentiel, même si, au bout du compte, même le général de Gaulle a accepté de se rallier à cette création au début de la Ve République. Or c’est bien le Marché commun qui a façonné pour longtemps la physionomie dominante de l’intégration européenne ; il répondait bien aux vues et aux vœux des tenants du libéralisme souvent exprimés par les représentants du Benelux, souvent soutenus sur ces points par les représentants allemands ; dés lors, dans quelle mesure ce type de constructions européennes répondait-il aux aspirations des Français de l’époque ? N’est-ce pas dans le domaine économique que l’écart entre les objectifs français et ceux des autres partenaires est alors le plus large ? En voulant user à des fins surtout politiques une construction fondamentalement économique ne commettait-on pas une erreur d’appréciation gênante pour le futur ? Á moins que l’économie française engagée dans la voie du libéralisme, s’alignant en somme sur ses voisins, ne pousse la France vers une Europe qu’elle ne souhaitait pas vraiment. Quand on sait l’importance du dirigisme dans la France de la IVe République, le rôle du secteur public, des entreprises nationalisées, ne devait-il pas exister un complet changement des habitudes et des méthodes françaises pour vraiment s’intégrer dans l’Europe en construction ? L’Europe des Français était-elle véritablement celle qui était en train de se mettre en place ? On en peut douter. Pendant la IVe République l’Europe des Français répondait certes aux impératifs politiques et militaires de la France plongée dans la Guerre Froide et la décolonisation ; il est moins sûr que leur adhésion ait été aussi poussée vis-à-vis d’une Europe capitaliste - libérale. On a sans doute - volontairement ou non - sacrifié les équilibres ou orientations économiques et sociales issues des mutations de l’immédiat après-guerre (planification « à la française », nationalisation des banques de dépôts ou des industries de base), aux objectifs de puissance politique (le rang) et de sécurité ; on s’est ralliés aux orientations-traditions de nos voisins-partenaires. On pensait ainsi assurer la paix et la sécurité dans un monde incertain ; à considérer le long terme la réussite est évidente. Mais peut-on en dire autant sur les plans économique et social ? Devant les réactions actuelles d’impatience, d’incompréhension, de rejet même des Français vis-à-vis des directives « libérales », dites de Bruxelles, il semble bien que l’écart se creuse entre les structures économiques et sociales de l’Union européenne et ce que furent les idéaux proclamés et partiellement élaborés des Français en ces domaines au sortir de la Seconde Guerre mondiale. Au temps des trente Glorieuses tous pouvaient communier dans une croissance soutenue, libéraux ou dirigistes, partisans d’un État fort ou d’entreprises libres ; en temps de crise ou de chômage prolongé, la fracture entre une certaine Europe des Français, celle du libéralisme « encadré », et l’Europe des Britanniques celle du pur libéralisme, ne laisse pas d’inquiéter.

          11Au bout du compte l’Europe actuelle est-elle vraiment l’Europe des Français ?
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          1Cet ouvrage porte sur la politique de construction européenne de la France entre 1943 et 1958. Il a pour objet de montrer comment les divers gouvernements français, Comité Français de Libération Nationale (CFLN), Gouvernements provisoires de la République Française puis Gouvernements de la IVe République à partir de janvier 1947, ont voulu, différemment mais fermement, assurer à la fois le rang, la sécurité de la France et pour certains, répondre à un idéal de fraternité européenne. En effet, les dégâts causés aux nations et aux peuples européens par les deux guerres civiles de 1914-1918 et de 1939-1945, et par l’effondrement de la solidarité économique et morale de l’Europe à partir de 1932 ont porté un coup très dur à la prospérité matérielle de l’Europe et à l’influence des peuples européens dans le monde. La France s’était enfoncée dans un abîme dont le général de Gaulle et la foi des hommes et des femmes de l’ombre la sortirent avec peine en 1943. Le Conseil National de la Résistance (CNR), les hommes du CFLN à Alger, les artisans du retour de la France dans l’action antifasciste et militaire, Jean Monnet et son équipe aux États-Unis, travaillaient à redresser la France. Ce redressement prit la forme d’une résurrection militaire qui s’incarna dans la nouvelle armée française commandée par le général Juin en Italie et dans l’action des Mouvements de Résistance à la veille du débarquement allié en Normandie, le 6 juin 1944. Il se manifesta par la volonté du CNR, par celle de hauts fonctionnaires passés de France en Afrique du Nord au service de la France combattante, par celle de Jean Monnet et de ses équipes de Londres ou de Washington de trouver les conditions d’une modernisation de la France dans une Europe pacifiée. Étienne Hirsch en présentant le second plan de modernisation illustrait excellemment cette ambition : « Après avoir subi en une génération deux guerres et dix années de crise, notre pays, à la Libération, a pris conscience de la nécessité, s’il voulait échapper à la décadence économique, de s’engager dans un long et cohérent effort de modernisation et d’équipement ».

          2Cet appel au sursaut répondait au camouflet de 1940. Un esprit nouveau était perceptible. Il montrait que la France se ressaisissait. S’il fallait illustrer, à notre sens, la vérité sur cette période, il faudrait sans doute relever ce que disait Raymond Aron en 1957 après la signature des traités de Rome : « N’importe quel observateur extérieur considère que ce que la France a fait dans l’ordre économique depuis dix ans, malgré l’absence de gouvernement, et notre espèce de délire en matière de politique étrangère, est extraordinaire2 ».

          3L’espace de renouveau était aussi celui de la politique européenne. Les esprits étaient mieux disposés que par le passé à envisager des abandons de souveraineté. Reste à vérifier comment de tels abandons sont passés dans les faits. Reste à vérifier s’ils forment véritablement le cœur de la politique européenne de la France. Car des contradictions apparaissent. Comment ceux qui ont rêvé de puissance pour leur pays après la défaite et le déshonneur de 1940 peuvent-ils construire une institution européenne supérieure aux États ? Que devient la France pour laquelle ils se sont battus ? L’Europe unie préparée par les responsables français dans les hauts d’Alger en 1943 ne doit-elle pas servir d’abord la grandeur, le rang de la France ? Une Europe dirigée par la France et à son profit politique, n’est-elle pas l’objectif du GPRF à l’aube d’une reconstruction prometteuse ? Le dilemme fondamental est posé, celui que les hommes politiques de la IVe République n’ont pu éluder au moment de la CED, pas plus que ceux qui eurent à répondre au traité de Maastricht : que devient la souveraineté nationale dans une Europe unie ? L’existence de la Nation, si étroitement mêlée à l’affirmation de l’État, n’est-elle pas remise en cause ? Que devient cette histoire nationale longuement filée dans les drames des affrontements et dans les réussites culturelles de plusieurs siècles ? Faut-il renoncer, au nom de l’unité organique de l’Europe, à vouloir, comme Français, agir sur les affaires du monde ? Ne faut-il pas avoir le courage de rompre avec le nationalisme, le service exclusif de la nation tel que les siècles passés l’ont enseigné ? Le destin du peuple français s’incarne-t-il uniquement dans l’histoire de la Nation ?

          4Peu de Français étaient prêts en 1945 à aller vers une fusion des États européens. Pourtant ils désiraient une forme d’unité organique européenne. Mais jusqu’où ? Le succès du plan Schuman du 9 mai 1950 et l’échec de la CED du 31 août 1954 sont les deux visages strictement opposables d’une même réalité. L’unité de l’Europe était un impératif et pourtant tout n’était pas possible pour les Français. Alors, qui sont Schuman ou Monnet pour avoir su convertir les Français à l’entente franco-allemande ? Existe-t-il dans leur projet une part d’idéal enfin réalisé ? Agissent-ils en raison d’intérêts plus immédiats liés à la sécurité de la France ?

          5Le troisième volet de l’histoire est connu. Le Marché commun et l’Euratom ont bien été créés le 25 mars 1957. La IVe République, au pire moment de la décolonisation, marcha vers une construction européenne qui engageait irrévocablement la France dans une unité économique contraignante, avec espoir d’union politique. Les contemporains les plus intéressés par la question européenne le savaient. De Gaulle dans son désert, en bon observateur de la société politique, redoute cet engagement. Guy Mollet, Maurice Faure seraient-ils les bradeurs de la souveraineté française, les dissipateurs de l’héritage français ? Des accusations ont été portées contre les hommes de la IVe République, souvent par les féaux de celui qui revint au pouvoir en 1958. Michel Debré, en juge sévère et en séide empressé, fustige le régime « dont la faiblesse fit de la construction européenne et de l’Alliance atlantique un alibi aux dépens de nos intérêts fondamentaux et de la fierté nationale3 ». Cette sortie est typique du raisonnement de Debré et des caciques de la Ve République gaulliste d’associer intimement et comme une évidence, construction européenne et inféodation, faiblesse et abandon. Seul peut-être, Jacques Chaban-Delmas eut une attitude différente. Et pourtant de Gaulle accepta cet héritage européen de la IVe République. Mais ceci est une autre histoire.

          6Á des degrés divers, selon les hommes et les gouvernements, la politique de construction européenne menée de 1943 à 1958 par les autorités gouvernementales françaises eut pour objectif de marquer le rang, d’assurer la sécurité du pays et de répondre à un nouvel idéal de fraternité internationale. Malheureusement, comme le faisait remarquer un haut fonctionnaire du Quai d’Orsay, Roger Vaurs, en 1951, il n’était pas toujours aisé de comprendre les formes et les objectifs de la politique extérieure de la France. Les rapides changements de gouvernements ne pouvaient donner l’assurance d’une cohérence de la politique étrangère en dépit de la permanence des services et de la longévité politique de certains ministres, écrivait-il4. Nous partons de l’hypothèse que durant ces quinze années, les héritiers politiques de la Grande Nation ont voulu moderniser les rapports de la France avec son temps par une politique d’unité européenne originale. Ils ont pensé qu’elle serait suffisamment forte et confiante pour marquer de son talent l’Europe unie plutôt que s’enfoncer dans la nostalgie d’une puissance révolue. Il s’agit maintenant de montrer la réalité, c’est-à-dire les limites ou les nuances de cette hypothèse, et de mesurer l’héritage que les hommes de la IVe République ont légué aux Français du xxie siècle.

          7Le général de Gaulle a reconnu en 1969 que la France n’était plus une grande puissance, mais qu’elle devait avoir une grande politique pour compter encore dans le monde5. L’aventure européenne de la IVe République répond-elle à ce postulat ou n’est-elle qu’une façon de conjurer piteusement le déclin ? L’historiographie de la décision en politique européenne a beaucoup progressé depuis quelques années. Curieusement les ouvrages consacrés à la IVe République passaient rapidement sur la politique française de construction européenne. Ils ignoraient l’OECE, ne voyant pas la relation entre construction européenne, modernisation française et aide américaine. Ils ignoraient aussi les projets de regroupements régionaux autour d’un Bénélux élargi à la France, les projets de condominium franco-britannique sur l’Europe de l’OECE. On citait le projet d’Union douanière franco-italienne, pour la raison que le thème des Unions douanières était en vogue à l’instigation des Américains, que ce projet signifiait pour les Français et les Italiens une certaine réconciliation sous le signe de la Démocratie chrétienne. S’ils parlaient de la CED comme d’une nouvelle guerre civile intérieure, ils oubliaient le projet d’Autorité Politique européenne. Mendès France était ignoré des admirateurs des constructions européennes, soit parce qu’il était trop à gauche, soit parce qu’il semblait être le responsable de l’échec de la CED, si bien qu’on ne comprenait pas l’originalité de l’Union de l’Europe occidentale (UEO) pour le rapprochement franco-allemand. En revanche les négociations du Marché commun étaient survalorisées. Or la volonté française initiale était de fonder une Europe de l’énergie plus que de participer à un Marché commun. Par un effet déformant, l’importance du Marché commun fut grossie en raison de son succès ultérieur, alors que le peuple français s’intéressait à l’époque à son niveau de vie et à la guerre d’Algérie. La naissance de l’Europe ne fut pas du tout un succès populaire en France. Paradoxalement, le rôle du gouvernement français fut sous-estimé par la nouvelle gauche et par une droite intéressée, parce qu’il était présidé par le socialiste Guy Mollet, empêtré dans les affaires d’Algérie, victime pour l’Histoire d’une conjonction des Droites nationalistes et d’une réputation de traître au socialisme, le fameux national-mollettisme ! Si on a célébré les mérites justifiés de Christian Pineau, ministre des Affaires étrangères et de Maurice Faure, Secrétaire aux Affaires étrangères, chargé de la négociation, les censeurs oubliaient par passion le chef de gouvernement, à l’origine de cette politique si essentielle pour le destin de la France et pour la paix intereuropéenne. Jean Monnet, l’homme de l’ombre, l’inspirateur, n’était pas ignoré mais savait-on que son astre déclinait alors même qu’il croyait se donner les moyens de peser sur le destin de l’Europe en créant en octobre 1955 le Comité d’Action des États-Unis d’Europe ? Deux ouvrages rappellent son œuvre6. De nouveaux travaux ont été menés depuis quelques années soit par Pierre Gerbet, qui fut un pionnier et reste un maître, soit par des historiens des Relations internationales, dont l’un des grands est René Girault7. Le souci de la Commission des Communautés européennes de contribuer à l’histoire de l’Europe communautaire n’est pas pour rien dans cet élan. La production scientifique des historiens du Groupe de liaison des historiens près les Communautés européennes, celle des professeurs « Jean Monnet », a fait grandement progresser la connaissance de l’intégration européenne. L’ouverture des archives des pays européens en matière de politique européenne est un facteur très favorable d’autant plus que l’époque de la naissance des institutions européennes se situe désormais au delà des trente ans. Les directions dans lesquelles la recherche historique avance vont de l’histoire de la décision, des administrations et des gouvernements ou des partis politiques, à l’histoire sociologique des milieux qui forment la société français. Les historiens sont curieux de savoir comment les milieux économiques, syndicaux, culturels, religieux ont pensé l’Europe, s’ils ont eu une action sur les gouvernements. L’enquête est plus difficile à mener en raison de la multitude de sous groupes dont les rapports avec l’intégration européenne ne sont pas l’essentiel. Les milieux du cinéma français, par exemple, ont-ils eu une influence sur la création des institutions européennes ? Les milieux littéraires et intellectuels, ceux qui brillent sur le conflit est-ouest, sur la guerre froide, sur le neutralisme et le communisme, ont-ils senti l’importance de la politique européenne des gouvernements français ? Étaient-ils concernés, comme l’avaient été avant guerre Julien Benda ou Paul Valéry ? Les historiens ont bien senti l’interrogation latente de l’opinion contemporaine. Faire l’Europe, n’est-ce pas renier la nation ? Peut-on construire une véritable unité européenne avec un gouvernement européen doté de pouvoirs réels, en raison de la force du sentiment national ? Ils se sont engagés dans un travail en profondeur sur les obstacles réels et imaginaires qui traversent les mentalités collectives8. Car jamais l’unité de l’Europe ne pourra se faire sur le modèle de l’unité américaine. La force des particularismes, des nationalismes ou des régionalismes est telle en Europe que l’art de fédérer les peuples relève du génie ou de la gageure. Pourtant il s’est produit un événement après la guerre de 1939-1945. Les élites du peuple français, ces élites politiques qu’on disait inefficaces du fait d’une Constitution peu propice à la décision, ont choisi d’associer la République à l’aventure de l’unité européenne9.
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          2  Entreprise, 1er Avril 1957, interview de Pierre Mendès France par Raymond Aron, publiée dans Pierre Mendès France, Œuvres complètes, IV, Pour une République moderne, 1956-1962, Gallimard, 1987, p.302.

          3Gouverner, Mémoires***, 1958-62, Albin Michel, 1988, p 365.

          4  F60 ter 407, Vaurs à Dutheillet, 11 août 1951.

          5  Jean Lacouture, De Gaulle, le souverain, tome 3, Seuil, 1986, entretien de Gaulle avec Philippe de Saint -Robert, avril 1969

          6  Eric Roussel, Jean Monnet, Gallimard, 1996, 1020 p. François Duchëne, Jean Monnet, the first statesman of interdependence, avant-propos de George W. Ball, edited by W.W. Norton & Company, New-York, London, 1994, 478 pages, sources, index. Un colloque international sur Jean Monnet, l’Europe et les chemins de la paix s'est tenu à Lausanne et à Paris en avril et mai 1997, sous la direction de Gérard Bossuat, Institut Pierre Renouvin de Paris-1-Panthéon-Sorbonne et Université de Cergy-Pontoise, d’Andréas Wilkens de l'Institut Historique Allemand de Paris et de H. Rieben, Directeur de la Fondation Jean Monnet pour l'Europe (Lausanne).

          7  Pierre Gerbet a publié un ouvrage de références sur les questions d’intégration européenne auquel il convient de s’attacher pour saisir l’ampleur des travaux universitaires, d’essais et de mémoires sur l’intégration européenne. Pierre Gerbet, La France et l’intégration européenne, essai d’historiographie, Euroclio, Berne, Peter Lang, références, 1995., 165 p. On trouvera les références des travaux universitaires français sur la question dans Gérard Bossuat, Histoire des constructions européennes au xxe siècle, Bibliographie thématique commentée des travaux français, Euroclio, Berne, Peter Lang, références, 1994,102 p.
Le programme initié par René Girault en 1989 sur Conscience et Identité européennes au xxe siècle a été couronné par deux colloques publié sous les titres suivants : René Girault (sous la direction de), en collaboration avec Gérard Bossuat, Les Europe des Européens, Publications de la Sorbonne, 1993 ; René Girault (sous la direction de), Identité et conscience euivpéennes au xxe siècle, Hachette, 1993.

          8  Girault et de Gérard Bossuat, Europe brisée, Europe retrouvée, nouvelles réflexions sur lֹ’unité européenne au xxe siècle, Publications de la Sorbonne, 1994 ; et René Girault (sous la direction de), Identité et conscience européennes au xxe siècle, Hachette, 1993.

          9  Gérard Bossuat, Les fondateurs de l’Europe au xxe siècle, Paris, Belin, 1994, 320 p.

        

      

    

  
    
      
        
          Première partie. L’effondrement de l’Europe à la Française (1943-1949)

        

      

    

  
    
      
        
          Avant-propos

        

      

      
        
          1Il est indéniable que durant la guerre, une grande partie des Résistances européennes fit de l’unité européenne, voire de la Fédération européenne, un objectif pour l’après-guerre. Il fallait lutter contre l’Europe nouvelle allemande, l’Europe exploitée économiquement, l’Europe où 12 millions de travailleurs étaient déportés dans les usines allemandes, dirigée de Berlin au profit exclusif du IIIe Reich. Si les résistances avaient reconnu l’existence du génocide, leur énergie en eût été décuplée. Démocratiques, antiracistes, elles aspiraient à la paix dans les rapports intereuropéens, mais elles étaient partagées sur la place future de l’Allemagne en l’Europe. Sur un fond idéologique mouvant et riche, mais imprécis, les responsables politiques français durent décider quelle serait leur réponse à l’attente teintée de messianisme des héros de la résistance européenne.

          2Il est trop commode de faire commencer l’histoire de l’Europe après le 8 mai 1945. Du côté français, à l’été 1943, le CFLN est aux mains de De Gaulle. Il peut donc penser l’avenir de l’Europe et de la France. Nous sommes déjà, alors que la guerre n’est pas finie, sur la pente de la victoire, tellement la puissance américaine est manifeste. Il met à l’étude des projets de politique européenne pour l’après-guerre dont on trouve trace dans les Archives du Quai d’Orsay. Ces projets tiennent compte des études élaborées dans les bureaux parisiens du Quai d’Orsay contrôlés par Vichy, les bureaux d’Etudes Chauvel1. Ils s’inspirent aussi de l’ambiance générale, dont le tempo est donné par les États-Unis et la Grande-Bretagne. Quant à la date finale de cette première partie, avril 1949, elle marque la transformation de la politique allemande de la France et donc de ses conceptions de l’équilibre européen. Une Europe sans l’Allemagne est désormais impossible. Des espoirs viennent de s’éteindre. Il n’y aura pas d’Europe occidentale sous direction française, ni d’union douanière avec le Bénélux, pourtant si ardemment désirée, ni de condominium franco-britannique sur l’Europe.

        

        
          Notes

          1  Rémi Boyer, Le ministère des Affaires étrangères pendant la seconde guerre mondiale, le cas des bureaux d’études, mémoire fondamental de DEA, sous la direction du professeur René Girault, septembre 1991, Université de Paris-1 Panthéon-Sorbonne.

        

      

    

  
    
      
        
          Seconde partie. L’unité européenne, 1949-1955 ? Une solution élégante du conflit franco-allemand

        

      

    

  
    
      
        
          Avant-propos

        

      

      
        
          1Les Français ne pouvaient plus contenir l'Allemagne depuis que les Américains avaient décidé de la faire participer au plan Marshall. Ces derniers avaient accéléré un processus commencé depuis 1945. Le discours de Byrnes à Stuttgart en septembre 1946 avait marqué une étape, la création de la bizone une autre. Les Français ont donc imaginé les moyens de conduire à leur profit le relèvement allemand puisqu'il semblait inévitable. La question de la sécurité militaire et économique de la France avait été posée à travers l'espoir d'une coopération étroite entre Français et Britanniques. La réponse avait été décevante. Les reculs à l'OECE laissent donc la France seule face à l'Allemagne relevée. Comment dépasser cet échec sinon par l'Europe ? Les formes de la construction européenne développées durant cette période ont été essentielles pour l'avenir du continent. Ce furent l'Autorité internationale de la Ruhr, le plan Schuman et la CECA, la CED, le Pool vert et l'Autorité politique européenne, l'UEP, l'Union de l'Europe occidentale. Â chaque tentative de...
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